Chacun des Etats préfigurant l’actuelle Mauritanie cherche à sécuriser son approvisionnement en céréales (sorgho, mil, maïs) en les produisant ou en se les procurant par des échanges commerciaux ou des razzias. Jusque dans les années 1950, on produit ainsi des céréales sur l’ensemble du territoire, y compris dans les régions septentrionales (cf. encadré).
Encadré : L’isohyète 200 mm, « frontière naturelle » de la production céréalière non irriguée?
En Mauritanie, l’isohyète 200 mm est souvent considéré comme une « frontière naturelle » au nord de laquelle les terres ne seraient pas propices à l’agriculture pluviale. Bonte (1986) remet en question cette notion, en décrivant la production céréalière pluviale en Adrar, zone où la pluviométrie moyenne est de 110 mm (+/- 50 mm). Cette agriculture est possible au prix d’une artificialisation du milieu (construction de levées de terre pour retenir les eaux de surface), rentable dans un contexte où la disponibilité en céréales importées est limitée ou peu accessibles (prix élevé). Les sources coloniales attestent d’une production annuelle de 150 à 800 tonnes de sorgho et de 300 à 1200 tonnes de pastèques pour une population de 25 000 personnes (années 1930). Avec « l’introduction des céréales obtenues grâce à l’aide alimentaire internationale » depuis les années 1970 (pour l’essentiel du blé) et l’affranchissement progressif de la main d’œuvre servile, il n’est plus rentable de produire des céréales localement ; les habitudes alimentaires changent. La production céréalière de l’Adrar décline ainsi très fortement.

On peut ainsi considérer que la faible production de céréales au nord de l’isohyète 200 mm en Mauritanie « reflète moins des données écologiques que la manière dont s’exprime le système économique et social » (Reboul, 1977).

Toutefois, dans l’esprit du colonisateur, la « vocation principale» de la Mauritanie est avant tout d’approvisionner en bétail les centres urbains qui émergent dans la région (Saint-Louis, Dakar…) et les zones où une spécialisation agricole est encouragée sinon contrainte (bassin arachidier sénégalais en particulier). Les premiers « forages pastoraux » sont foncés dans les années 1940, au sud du fleuve Sénégal. Des services vétérinaires sont constitués dans l’objectif de maîtriser les principaux risques sanitaires et de recenser les animaux pour augmenter les rentrées fiscales. Ils auront finalement un impact limité (Bonnet-Dupeyron, 1951). L’administration engage parallèlement un important travail de cartographie pour mieux comprendre les logiques de mobilité animale et de commercialisation (figure 1).
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Figure 1 : carte représentant les principaux axes de commercialisation et centres de consommation de bétail au début des années 1950. Extrait de Bonnet-Dupeyron (1951
).

Dans le domaine agricole, les efforts se concentrent sur le développement des oasis (Assaba et Adrar), pour la production de dattes, luzerne et légumes, et d’ouvrages hydro agricoles (barrages dans le graïr de l’Assaba). Cette action a pour objectif d’augmenter la disponibilité alimentaire locale mais vise aussi à favoriser la fixation de la population, alors nomade à plus de ¾ (cf. partie II).
Si l’investissement dans les infrastructures est loin d’être négligeable, l’action coloniale se fera surtout sentir sur les conditions de la production agro pastorale
.
D’une part la « pacification » du territoire, achevée dans les années 1930, va favoriser la mise en valeur de la rive droite du Sénégal, considérée comme la plus favorable à la production céréalière.
 L
’administration française intervient également dans la gestion du foncier, notamment dans la région du Gorgol (voir partie II), et sur la force de travail. La loi de 1848 portant sur « l’abolition de l’esclavage », puis le décret de 1905 relatif à la liberté dans le territoire de l’AOF, font l’objet d’adaptation significative. En Mauritanie, comme ailleurs au Sahel, des « villages de liberté » sont créés pour accueillir les esclaves en fuite et, dans le même temps, faciliter les recrutements pour l’armée et les grands chantiers en cours (construction du chemin de fer Dakar- Bamako). Cependant, dans le souci de préserver les intérêts des notables dont l’assise économique et sociale repose sur le contrôle d’une main d’œuvre majoritairement servile, l’administration se doit de trouver une alternative ; les contrats de métayage se développent ainsi fortement, particulièrement dans le Guidimakha. Ces contrats écrits pluri annuels (3 ans), visés par les autorités religieuses et coloniales, permettent aux affranchis de gagner en autonomie économique tout en libérant les propriétaires terriens de leurs obligations matérielles envers leurs anciens esclaves (Leservoisier, 1995).
La découverte de gisements de fer au nord-ouest du pays à la veille de l’indépendance puis des ressources halieutiques relègue le « développement rural » au second plan des priorités des dirigeants successifs de la Mauritanie. Aussi, alors que la production agro pastorale contribue à hauteur de 30% du Produit Intérieur Brut (PIB), et occupe, au moins à temps partiel, plus des ¾ de la population, la part du secteur rural dans le budget du 1er plan (années 1960) est inférieure à 10%. L’action du gouvernement de l’époque s’inscrit assez largement dans la continuité de l’action coloniale ; la Mauritanie reprend en particulier l’ensemble des dispositions sur le foncier (cf. partie II).
Encadré : Importance du secteur minier et de la pêche en Mauritanie
 
.
En 2006, les exportations de fer et de poissons représentent près de 90% de la valeur totale des exportations de la Mauritanie, hors pétrole. Ces deux secteurs font l’objet d’une attention particulière de l’Etat, cela depuis l’indépendance. Cet intérêt pour le secteur minier s’est renforcé suite à la découverte de réserves pétrolières, au début des années 2000, et à la mise à jour de nombreux gisements d’or sur le territoire national.
L’essentiel des gisements exploités se situe aujourd’hui au large des côtes et dans les régions septentrionales du pays, mais il apparaît que le sud-est mauritanien, plus particulièrement le Karakoro et le sud Guidimakha, pourrait disposer de ressources minières. Si la présence de ressources est avérée, le développement de ce secteur pourrait bouleverser les dynamiques territoriales.
Sources : OMC (2002) et GRDR.
La fin des années 1970 marque un tournant dans les priorités nationales. Alors que le pays engage toujours davantage de fonds dans le conflit contre le front POLISARIO, les ressources nationales fléchissent avec le cours du fer, qui baisse de 15% entre 1976 et 1977 (Baduel, 1989). La Mauritanie connaît à cette même période plusieurs années de déficit pluviométrique qui affectent la production céréalière mais surtout l’élevage, base économique de nombreux ménages ruraux. L’Etat mobilise l’aide alimentaire internationale et s’engage dans une politique de développement de la riziculture irriguée. Le budget consacré à l’agriculture est multiplié par 18 en l’espace de 15 ans ; il se concentrera sur le développement de l’irrigation (cf. encadré).
Le Trarza et le Brakna concentrent à eux seuls plus de 85% des superficies aménagées pour l’irrigation (cf. partie I). L’Assaba, les deux Hodh et le Guidimakha ne bénéficient quasiment d’aucun investissement tandis qu’au Gorgol, le Périmètre Pilote du Gorgol- PPG (1978) et de Foum Gleytat (1985) sont les seules réalisations significatives. L’aménagement du PPG, d’une superficie de 700 hectares, et la redistribution foncière qui l’accompagne suscite de violentes réactions des « propriétaires traditionnels » qui n’acceptent pas que des terres soient attribuées à des cultivateurs de condition servile ; ces derniers sont finalement expulsés du périmètre. Les aménagements contribueront par ailleurs à exacerber les conflits entre les bergers qui affluent vers la vallée et les habitants riverains car les infrastructures barrent l’accès au fleuve et ne sont pas conçues pour permettre l’entrée des animaux aux parcelles à l’issue de la récolte (Leservoisier, 1995
).

Cette politique aura également des effets indirects certains. La réforme foncière de 1983 qui l’accompagne vise la promotion de la propriété privée individuelle, abolit le métayage ainsi que la propriété traditionnelle et stipule que la terre appartient à celui qui la met en valeur; elle menace donc directement les familles qui, minoritaires au plan démographique, contrôle l’accès à la terre
 et vivent sur les ressources générées par le métayage 
Par ailleurs, le développement des périmètres privés dans le Trarza dans les années 1980 suscite de vives inquiétudes et contestations dans tout le sud du pays et
 c
ontribuera à la genèse des « évènements de 1989 » ; 120 000 personnes, dont certaines installées au Gorgol, au Guidimakha, en Assaba et dans les Hodhs, seront expulsées vers le Sénégal et le Mali (voir partie II). Ces évènements ont largement remis en question la légitimité de l’Etat à intervenir sur le foncier en milieu rural. Les inégalités de droits d’accès à la terre se sont largement maintenues et de nombreux cultivateurs travaillent dans la précarité foncière.
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Graphique 1 : Evolution des superficies aménagées pour l’irrigation (en ha). Sources : Bonte (1994) et MDRE (1999).
Encadré : Le développement de la riziculture irriguée en Mauritanie : émergence d’une agriculture duale.
En 1972, la Mauritanie, le Mali et le Sénégal créent l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), avec pour objectif d’améliorer l’autosuffisance alimentaire des habitants du bassin ; les barrages de Diama et de Manantali, achevés respectivement en 1986 et 1988, sont réalisés pour faciliter la maîtrise de l’eau pour la production d’électricité et l’irrigation. La publication d’une ordonnance foncière en 1983 marque une étape supplémentaire dans la mise en œuvre de la politique de développement de l’irrigation. L’action de la Société Nationale d’Import-Export (SONIMEX), structure d’Etat chargée de l’achat et de la commercialisation du riz à un prix garanti et rémunérateur, vient compléter le dispositif.
Ce dispositif suscite l’intérêt d’investisseurs privés proches de l’administration. Entre 1980 et 1994, la superficie des périmètres privés, concentrés pour plus de 90% au Trarza, passe ainsi de 600 à 20 000 hectares, valorisés par 632 « propriétaires privés » officiellement répertoriés.
L’Etat aménage parallèlement des « grands périmètres collectifs » (500 à 2000 hectares) et « petits périmètres villageois » (20- 100 ha) au Brakna et au Gorgol, cogérés par des organisations de producteurs et la Société Nationale de Développement Rural (SONADER). L’Union Nationale du Crédit Agricole (UNCACEM) attribue des crédits à l’équipement, à la production et à la commercialisation. Le développement de ces périmètres profitera finalement davantage aux agriculteurs les plus capitalisés, à même de payer à temps les intrants et la main d’œuvre ; il accentuera ainsi la différenciation entre unités de production, notamment entre celles comptant des expatriés et les autres.
A la fin des années 1980, une agriculture de type capitaliste, jugée « moderne et efficace », s’oppose à une agriculture paysanne, jugée « traditionnelle » et « archaïque ». La promotion de l’entreprenariat privé n’aura pourtant pas les effets positifs escomptés.
Sources : Magistro (1993), MDRE (1999), OMC (2002) et Serghini (2001).
En dépit des efforts consentis, les importations céréalières augmentent très fortement (cf. graphique 2). Cette tendance impose une remise en question des options de développement prises dans les années 1980. Les années 1990 marquent ainsi le début d’une aire de libéralisation de l’agriculture. L’Etat mauritanien, qui compte parmi les plus endettées au monde, se désengage progressivement de la production rizicole puis de la commercialisation.
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Graphique 2: Evolution des importations céréalières et des surfaces aménagées pour la riziculture irriguée entre 1980 et 2000. En 2000, les importations céréalières sont composées pour 80% de blé et 20% de riz. D’après Bonte (1994) et RIM/CILSS/OCDE (2009).


Sur la période 2000-2008, les statistiques nationales suggèrent que la production rizicole irriguée « avec maîtrise totale de l’eau » (selon les termes officiels), qui reste le fait d’une minorité d’entrepreneurs aisés, fluctue autant que la production en sec (sorgho et maïs pluvial et décrue). Cette dernière, pourtant jugée « archaïque », contribue en moyenne à au moins 50% de la production céréalière nationale et concerne la quasi-totalité des actifs ruraux (cf. graphiques).
Placer les graphiques ici.
Avec l’urbanisation et l’évolution des habitudes alimentaires, la production maraîchère irriguée (choux, aubergine, menthe..) ou en sec (patates douces de décrue, gombo, bissap, cucurbitacées en pluvial) connaît un essor certain bien que relatif : les principaux marchés de consommation du pays (Nouakchott, Nouadhibou), relativement excentrés des zones de production mauritaniennes, sont largement approvisionnés par les importations (oignons de Hollande et de tomates du Maroc, dans le cadre d’un accord de libre-échange) tandis que les marchés de la sous-région les plus proches des régions ici considérées (Kayes au Mali, Tambacounda au Sénégal) s’alimentent à travers des filières locales déjà bien établies. La production maraîchère nationale sert surtout à approvisionner les gros bourgs ruraux et chef lieux des régions excentrées de Nouakchott et de la façade atlantique.
Le seul secteur dont l’essor ne s’est pas démenti est celui de l’élevage : la Mauritanie, largement excédentaire en viandes rouges (environ 375 000 têtes par an), contribue à l’approvisionnement de Nouakchott mais aussi de Dakar, Bamako, Banjul et de nombreux centres urbains secondaires (cf. carte). En dépit de son importance économique, ce secteur n’a pourtant pas fait pas l’objet d’attention plus marquée que l’agriculture. Les données officielles suggèrent même le contraire, la part de l’élevage dans le budget du secteur rural ayant été systématiquement inférieure à celle consacrée à l’agriculture (Bonte, 1994), avec des investissements centrés sur l’hydraulique pastorale et la santé animale.
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Ce graphique est de mon point de vue plus clair que la carte : quelle possibilité de l’intégrer au niveau de la carte ? Indiquer que les effectifs exportés sont sous évalués (« informel » non comptabilisé).
Avec la remontée des cours du fer et la découverte de pétrole au début des années 2000, l’Etat, tout en intervenant fortement en milieu rural à travers la distribution d’aide alimentaire, recentre son action sur le milieu urbain : l’agriculture, l’hydraulique villageoise et pastorale et le génie rural ne représentent ainsi plus que 6% du programme d’investissement public 2011- 2013 tandis que l’hydraulique urbaine et les infrastructures représentent à elles seules plus de 50% du budget (RIM, 2010). Les options politiques prises lors de l’ajustement structurel ne semblent pas fondamentalement remises en question, cela en dépit de la hausse marquée du cours des céréales qui composent la base de l’alimentation en Mauritanie et des déceptions découlant des premières années d’exploitation du pétrole.
En 2007, dans un état des lieux du secteur agricole, le MDR 
faisait le constat suivant 
: « la gestion du secteur rural se caractérise par une organisation peu efficace, une coordination interne et externe insuffisante, une improvisation dans la programmation et la mise en œuvre des campagnes agricoles et plus globalement par une mauvaise gouvernance et une utilisation peu efficiente des deniers publics » (MDR, 2007). Tandis que, tout récemment des associations de la société civile pointent du doigt de nouveaux risques d’expulsion liés à l’octroi de terres à une société privée en bordure du fleuve dans le Brakna (Peuples Solidaires, 2011).

�Je ne suis pas sûre qu »on ait le droit de reproduire une carte de cette manière. Je la supprimerai, elle n’apport pas d’information exploitable …. Et nous n’avons pas beaucoup de place.


�Je pense que c’est intéressant d’inclure ce document: dès les années 1950, des dynamiques de commercialisation sous régionale existent et l’élevage est bien autre chose qu’une activité “de prestige”. En plus, elle est jolie et elle rappelle que les Hodh faisaient partie du Soudan français.


Je propose d’inclure la carte et de voir les commentaires.


�Le paragraphe qui vient en dessous explique en quoi les colons agissent sur les conditions de production (phrase mise en exergue): 1. Pacification, 2. Gestion foncier, 3. “abolition” esclavage. Ils investissent peu en terme d’infrastructures mais ont tout de même une action importante. 


�Ce passage n’est pas clair. C’est un continuité ou contropposition avec le précédent ?


Dans le premier cas, j’écrirais plutôt :





Cependant, l’action coloniale se fait surtout sentir sur les conditions de la production agro pastorale.


D’une part Par ailleurs, la « pacification » du territoire, achevée dans les années 1930, va favoriser la mise en valeur de la rive droite du Sénégal, considérée comme la plus favorable à la production céréalière.�


Ensuite, à la ligne :


L’administration françaises…….


�Pas en opposition: vient au contraire expliquer la phrase mise en exergue. Pour moi, ce paragraphe est clair.


�Je veux vbien, mais cela laisse à penser que l’état à raison à favoriser d’autres secteurs plutôt que l’agriculture. Je ne sais pas où (peut être pas ici), il faudra souligner le rôle stratégique de l’agriculture….. à moins que tu ne sois pas d’accord avec ces choix


�Non, ce n’est pas un jugement de valeur mais un constat: l’Etat compte sur ces secteurs pour acheter des vivres. “L’importance du secteur agricole” ressort dans le paragraphe au dessous: 30% du PIB dans les années 1960 et ¾ des actifs s’y consacrant.


Aujourd’hui, l’agriculture ne représente pas grand-chose tant pour l’Etat que pour les SAR


�Je ne comprends pas pourquoi serait comme cela ?


�Et pourquoi ? Elles ne peuvent pas devenir propriétaires ? 


Peut être préciser comme ci –dessous :








……abolit le métayage ainsi que la propriété traditionnelle (attribuée à certaines familles indépendamment de leur exploitation directe de la terre) ; elle menace……








�Dans le discours commun, la propriété est collective. Dans les faits, non: quelques familles contrôlent l’accès aux ressources mais il n’y a pas de propriété privée formelle. Il n’est pas envisageable qu’une “propriété collective” soit transformée en “propriété individuelle”. La réponse des élites foncières a été de former des coopératives qui elles peuvent disposer de “terres collectives” (cf encadré dans la partie Territoires, démographie et peuplement).


�Là aussi il faut mieu spécifier pourquoi


�Expliqué dans la partie territoires, démo et peuplement. “partie II”


�Ces lignes font partie du graphique ou du texte ?


�Elles font partie du graphique. Les mettre entre parenthèses après le titre?


�Ce n’est pas l’état des lieux qui fait le constat, mais l’Etat mentionné dans le paragraphe précédant! On peut préciser le Ministère du Développement Rural.


�Un état des lieux peut faire un constat ?�je ne sais pas, c’est une vrai question…. En bon français est correcte dire cela ?





